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CHAPITRE IV

DISPOSITIONS PREVENTIVES DE LA DOUBLE IMPOSITION

ARTICLE 23

Elimination de la double imposition

1. Sous réserve des dispositions de la législation australienne en vigueur à un
moment donné relative à l'attribution d'un crédit sur l'impôt australien de l'impôt
payé dans un territoire en dehors de l'Australie (qui n'affectent pas le principe géné-
ral de l'attribution du crédit), l'impôt payé au Canada, directement ou par voie de
retenue, en raison de revenus qu'une personne qui est un résident de l'Australie tire
de sources situées au Canada (à l'exclusion, dans le cas d'un dividende, de l'impôt
payé sur les bénéfices qui servent au paiement du dividende) ouvre droit à un crédit
sur l'impôt australien dû en raison de ces revenus.

2. En ce qui concerne le Canada, la double imposition est évitée de la façon sui-
vante:

a) Sous réserve des disposition existantes de la législation canadienne concer-
nant l'imposition de l'impôt payé dans un territoire en dehors du Canada sur
l'impôt canadien payable et de toute modification ultérieure de ces disposi-
tions (qui toutefois n'en affecterait pas le principe général), et sans préjudice
d'une déduction ou d'un dégrèvement plus important prévu par la législation
canadienne, l'impôt payé en Australie conformément à la présente Conven-
tion à raison de bénéfices, revenus ou gains provenant de l'Australie est
porté en déduction de tout impôt canadien dû à raison des même bénéfices,
revenus ou gains.

b) Sous réserve des dispositions existantes de la législation Canadienne concer-
nant la détermination du surplus exonéré d'une corporation étrangère affi-
liée et de toute modification ultérieure de ces dispositions (qui toutefois n'en
affecterait pas le principe général), une société qui est un résident du
Canada peut, aux fins de l'impôt canadien, déduire lors du calcul de son
revenu imposable tout dividende reçu qui provient du surplus exonéré d'une
corporation étrangère affiliée qui est un résident de l'Australie.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS SPECIA LES

ARTICLE 24

Procédure amiable

1. Lorsqu'un résident d'un État contractant estime que les mesures prises par
l'autorité compétente de l'un ou de chacun des deux Etats contractants entraînent ou
entraîneront pour lui une imposition non conforme à la présente Convention, il peut,
sans préjudice des recours prévus par la législation nationale de ces Etats, soumettre
son cas par écrit à l'autorité compétente de l'État contractant dont il est un résident.

2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation du contribuable lui paraît
fondée et si elle n'est pas elle-même en mesure d'apporter une solution satisfaisante,
de résoudre le cas avec l'autorité compétente de l'autre Etat contractant, en vue
d'éviter une imposition non conforme à la présente Convention.


